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Projets de règlement

Projet de règlement
Code de procédure civile
(chapitre C-25.01)

Projet pilote de médiation familiale pour les couples 
sans enfant commun à charge

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement concernant un projet 
pilote de médiation familiale pour les couples sans enfant 
commun à charge, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement propose la mise en place d’un 
projet pilote de médiation familiale pour les couples sans 
enfant commun à charge, à l’instar de celui applicable 
aux couples avec des enfants à charge, et prévoit que les 
couples ainsi admissibles ont droit à trois heures de média-
tion gratuites auprès de médiateurs accrédités, selon les 
honoraires qui y sont fi xés.

Ce projet de règlement précise également que le projet 
pilote de médiation ainsi institué cessera d’avoir eff et le 
30 juin 2022.

Enfi n, ce projet de règlement vise à favoriser l’accès 
à la justice et la déjudiciarisation des dossiers des couples 
sans enfant commun à charge qui se séparent en leur 
permettant de bénéficier gratuitement de services de 
médiation pour régler les questions liées à leur séparation.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
Me Annie Gauthier, Direction du soutien aux orienta-
tions, des aff aires législatives et de la refonte du ministère 
de la Justice, 1200, route de l’Église, 4e étage, Québec 
(Québec) G1V 4M1, téléphone : 418 559-4655, téléco-
pieur : 418 643-9749 et courriel : annie.gauthier@justice.
gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, au ministre de la Justice, 
1200, route de l’Église, 9e étage, Québec (Québec) 
G1V 4M1.

Le ministre de la Justice,
Sංආඈඇ Jඈඅංඇ-Bൺඋඋൾඍඍൾ

Règlement concernant un projet pilote de 
médiation familiale pour les couples sans 
enfant commun à charge
Code de procédure civile
(chapitre C-25.01, a. 619)

1. Le service de médiation familiale est off ert aux 
couples sans enfant commun à charge pour le partage 
des droits patrimoniaux résultant de leur vie commune 
aux conditions prévues par le présent règlement.

2. Les honoraires payables par le service pour les ser-
vices de médiation familiale dispensés sont établis à 110  $ 
l’heure pour une séance de médiation de même que pour 
tout travail eff ectué, le cas échéant, hors séance dans le 
cadre de la médiation comme, par exemple, pour la rédac-
tion hors séance du résumé des ententes.

3. Le service assume le paiement des honoraires prévus 
à l’article 2 jusqu’à concurrence d’un total de 3 heures de 
médiation, incluant, le cas échéant, le temps consacré au 
travail eff ectué hors séance dans le cadre de la médiation.

Le service n’assume pas le paiement d’honoraires pour 
modifi er une entente ou pour faire réviser un jugement 
rendu sur la demande principale.

4. Les honoraires payables par les parties qui ont 
recours à la médiation sont établis à  :

1° 110  $ l’heure pour une séance de médiation de même 
que pour tout travail eff ectué, le cas échéant, hors séance 
dans le cadre de la médiation dont le paiement des hono-
raires n’est pas assumé par le service en application de 
l’article 3; 

2° 110  $ l’heure pour chaque séance à laquelle les par-
ties requièrent les services d’un médiateur additionnel de 
même que pour le travail qu’il eff ectue, le cas échéant, 
hors séance dans le cadre de la médiation.

5. Aux fins de l’application du présent règlement, 
lorsque le Code de procédure civile (chapitre C-25.01) pré-
voit que le médiateur dépose auprès du service ou remet 
à ce dernier un rapport, celui-ci doit être accompagné 
d’une facture qui est signée par les parties et qui atteste 
du nombre d’heures et des services de médiation qu’elles 
ont reçus, le cas échéant.
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Le médiateur doit déposer auprès du service le rapport 
prévu à l’article 617 du Code de procédure civile au plus 
tard dans les 12 mois suivant la dernière séance de média-
tion, que celle-ci suspende ou mette fi n à la médiation.

Le service ne paie les honoraires au médiateur que si les 
documents sont déposés ou remis dans les délais prescrits.

6. Les dispositions des sections I et  II du Règlement 
sur la médiation familiale (chapitre C-25.01, r. 0.7) 
s’appliquent au présent règlement, avec les adaptations 
nécessaires.

7. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi  cielle 
du Québec et cesse d’avoir eff et le 30 juin 2022.
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 1094-2020, 21 octobre 2020
Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ le renouvellement de l’état d’urgence 
sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la 
santé publique

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’Organisation mondiale de la santé a 
déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu de l’article 118 de la Loi sur 
la santé publique (chapitre S-2.2) le gouvernement peut 
déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie 
du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé 
de la population, réelle ou imminente, exige l’application 
immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de 
cette loi pour protéger la santé de la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ cette pandémie constitue une menace 
réelle grave à la santé de la population qui exige l’appli-
cation immédiate de certaines mesures prévues à l’arti-
cle 123 de cette loi;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu du premier alinéa de l’article 119 
de cette loi l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gou-
vernement vaut pour une période maximale de dix jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres 
périodes maximales de dix jours ou, avec l’assentiment 
de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales 
de 30 jours;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’en vertu de l’article 121 de cette loi la 
déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvelle-
ment entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’au cours de l’état d’urgence sanitaire, 
malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou 
le ministre de la Santé et des Services sociaux, s’il a 
été habilité, peut, sans délai et sans formalité, prendre 
l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du 
premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger 
la santé de la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, par le décret numéro 177-2020 du 
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et a pris certaines mesures afi n de protéger la 
population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 
du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 
17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 
par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 
15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 
2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-
2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le 
décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 
2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, 
jusqu’au 12 août 2020 par le décret numéro 815-2020 
du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret 
numéro 818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 
par le décret numéro 845-2020 du 19 août 2020, jusqu’au 
2 septembre 2020 par le décret numéro 895-2020 
du 26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 2020 par le 
décret numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, jusqu’au 
16 septembre 2020 par le décret numéro 925-2020 du 
9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 par le 
décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, jusqu’au 
30 septembre 2020 par le décret numéro 965-2020 du 
23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 par le décret 
numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, jusqu’au 
14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 du 
7 octobre 2020 et jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, par les décrets numéros 222-2020 du 
20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020, 460-2020 du 
15 avril 2020, 496-2020 du 29 avril 2020, 500-2020 du 
1er mai 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 530-2020 du 19 mai 
2020, 539-2020 et 540-2020 du 20 mai 2020, 543-2020 du 
22 mai 2020, 566-2020 du 27 mai 2020, 588-2020 du 



4562A GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 octobre 2020, 152e année, no 43A Partie 2

3 juin 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 du 17 juin 
2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 708-2020 du 30 juin 2020, 
788-2020 du 8 juillet 2020, 810-2020 du 15 juillet 2020, 
813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 du 5 août 2020, 
885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 du 26 août 2020, 
943-2020 du 9 septembre 2020, 947-2020 du 11 septembre 
2020, 964-2020 du 21 septembre 2020, 1020-2020 du 
30 septembre 2020 et 1039-2020 du 7 octobre 2020, le 
gouvernement a pris certaines mesures afi n de protéger 
la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎൾ, par les arrêtés numéros 2020-003 du 
14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 
17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 
21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 
23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 
28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 
1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du 
4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du 
8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et 
2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 
2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 
2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 
2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 
2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 
2020-031 du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 2020, 2020-033 
du 7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-035 du 
10 mai 2020, 2020-037 du 14 mai 2020, 2020-038 du 
15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 2020-041 du 
30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020, 2020-043 du 
6 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 2020-045 du 
17 juin 2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 2020-048 du 
26 juin 2020, 2020-049 du 4 juillet 2020, 2020-050 du 
7 juillet 2020, 2020-051 du 10 juillet 2020, 2020-052 du 
19 juillet 2020, 2020-053 du 1er août 2020, 2020-055 du 
6 août 2020, 2020-058 du 17 août 2020, 2020-059 du 
26 août 2020, 2020-060 du 28 août 2020, 2020-061 
du 1er septembre 2020, 2020-062 du 4 septembre 2020, 
2020-063 du 11 septembre 2020, 2020-064 du 
17 septembre 2020, 2020-066 du 18 septembre 2020, 
2020-067 du 19 septembre 2020, 2020-068 du 
20 septembre 2020, 2020-069 du 22 septembre 2020, 
2020-072 du 25 septembre 2020, 2020-074 et 2020-075 du 
2 octobre 2020, 2020-076 du 5 octobre 2020, 2020-077 du 
8 octobre 2020, 2020-078 du 10 octobre 2020 et 2020-079 
du 15 octobre 2020, le ministre a également pris certaines 
mesures afi n de protéger la population;

Aඍඍൾඇൽඎ ඊඎ’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence 
sanitaire pour une période de huit jours;

Iඅ ൾඌඍ ඈඋൽඈඇඇඣ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

Qඎൾ l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 
28 octobre 2020;

Qඎൾ les mesures prévues par les décrets numéros 177-
2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020, 460-
2020 du 15 avril 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 566-2020 
du 27 mai 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 du 
17 juin 2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 810-2020 du 
15 juillet 2020, 813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 du 
5 août 2020, 885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 du 
26 août 2020, 943-2020 du 9 septembre 2020, 947-2020 du 
11 septembre 2020, 964-2020 du 21 septembre 2020, 1020-
2020 du 30 septembre 2020 et 1039-2020 du 7 octobre 
2020 et par les arrêtés numéros 2020-004 du 15 mars 
2020, 2020-007 du 21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 
2020, 2020-013 du 1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 
2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 
2020-017 du 8 avril 2020, 2020-019 et 2020-020 du 
10 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 
17 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 2020-027 du 
22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 2020-029 du 
26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 2020-031 du 
3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 2020, 2020-033 du 7 mai 
2020, 2020-034 du 9 mai 2020, 2020-035 du 10 mai 2020, 
2020-037 du 14 mai 2020, 2020-038 du 15 mai 2020, 
2020-039 du 22 mai 2020, 2020-041 du 30 mai 2020, 
2020-042 du 4 juin 2020, 2020-043 du 6 juin 2020, 
2020-044 du 12 juin 2020, 2020-045 du 17 juin 2020, 
2020-047 du 19 juin 2020, 2020-048 du 26 juin 2020, 
2020-049 du 4 juillet 2020, 2020-050 du 7 juillet 2020, 
2020-051 du 10 juillet 2020, 2020-058 du 17 août 2020, 
2020-059 du 26 août 2020, 2020-060 du 28 août 
2020, 2020-061 du 1er septembre 2020, 2020-062 du 
4 septembre 2020, 2020-063 du 11 septembre 2020, 
2020-064 du 17 septembre 2020, 2020-066 du 
18 septembre 2020, 2020-067 du 19 septembre 2020, 
2020-069 du 22 septembre 2020, 2020-074 du 2 octobre 
2020, 2020-076 du 5 octobre 2020, 2020-077 du 8 octobre 
2020, 2020-078 du 10 octobre 2020 et 2020-079 du 
15 octobre 2020, sauf dans la mesure où elles ont été 
modifi ées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent de 
s’appliquer jusqu’au 28 octobre 2020 ou jusqu’à ce que le 
gouvernement ou le ministre de la Santé et des Services 
sociaux les modifi e ou y mette fi n;

Qඎൾ le ministre de la Santé et des Services sociaux 
soit habilité à prendre toute mesure prévue aux para-
graphes 1° à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la 
Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2).

Le greffi  er du Conseil exécutif,
Yඏൾඌ Oඎൾඅඅൾඍ
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Arrêtés ministériels

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-079 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 15 octobre 2020

Loi sur la santé publique
(chapitre S-2.2)

Cඈඇർൾඋඇൺඇඍ l’ordonnance de mesures visant à 
protéger la santé de la population dans la situation de 
pandémie de la COVID-19

Lൾ ආංඇංඌඍඋൾ ൽൾ අൺ Sൺඇඍඣ ൾඍ ൽൾඌ Sൾඋඏංർൾඌ ඌඈർංൺඎඑ,

Vඎ l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vඎ le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vඎ que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-2020 
du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro 483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 2020 
par le décret numéro 501-2020 du 6 mai 2020, jusqu’au 
20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du 13 mai 
2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret numéro 531-
2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 par le décret 
numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au 10 juin 2020 
par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, jusqu’au 
17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du 10 juin 
2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret numéro 630-
2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 par le décret 
numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 8 juillet 2020 
par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 2020, jusqu’au 
15 juillet 2020 par le décret numéro 717-2020 du 8 juillet 
2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le décret numéro 807-
2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au 29 juillet 2020 par le 
décret numéro 811-2020 du 22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 
2020 par le décret numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, 

jusqu’au 12 août 2020 par le décret numéro 815-2020 
du 5 août 2020, jusqu’au 19 août 2020 par le décret 
numéro 818-2020 du 12 août 2020, jusqu’au 26 août 2020 
par le décret numéro 845-2020 du 19 août 2020, jusqu’au 
2 septembre 2020 par le décret numéro 895-2020 du 
26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 2020 par le décret 
numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, jusqu’au 
16 septembre 2020 par le décret numéro 925-2020 du 
9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 par le 
décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, jusqu’au 
30 septembre 2020 par le décret numéro 965-2020 du 
23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 par le décret 
numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, jusqu’au 
14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 du 
7 octobre 2020 et jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020;

Vඎ que ce décret habilite également le ministre de la 
Santé et des Services sociaux à prendre toute mesure 
prévue aux paragraphes 1° à 8° du premier alinéa de 
l’article 123 de la Loi sur la santé publique;

Vඎ que le décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020, modifié par les arrêtés numéros 2020-074 du 
2 octobre 2020 et 2020-077 du 8 octobre 2020 et le décret 
numéro 1039-2020 du 7 octobre 2020, prévoit notamment, 
malgré toute disposition contraire d’un décret ou d’un 
arrêté ministériel pris en application de l’article 123 de la 
Loi sur la santé publique, certaines mesures particulières 
applicables sur certains territoires;

Vඎ que ce décret prévoit également que le ministre de 
la Santé et des Services sociaux est habilité à ordonner 
toute modifi cation ou toute précision relative aux mesures 
qu’il prévoit;

Cඈඇඌංൽඣඋൺඇඍ ඊඎ’il y a lieu d’ordonner certaines 
mesures pour protéger la santé de la population;

Aඋඋඤඍൾ ർൾ ඊඎං ඌඎංඍ :

Qඎൾ le dispositif du décret numéro 1020-2020 
du 30 septembre 2020, modif ié par les arrêtés 
numéros 2020-074 du 2 octobre 2020 et 2020-077 du 
8 octobre 2020, ainsi que le décret numéro 1039-2020 
du 7 octobre 2020, soit de nouveau modifi é :

1° par le remplacement, dans le neuvième alinéa :

a) de « , des Laurentides et de la Montérégie » par « et 
des Laurentides »;
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b) de « de la région sociosanitaire de Chaudières-
Appalaches, uniquement pour les municipalités régio-
nales de comté de Les Etchemins, de Montmagny et 
de L’Islet, et de la région sociosanitaire de la Capitale-
Nationale, uniquement pour les municipalités régionales 
de comté de Charlevoix et de Charlevoix-Est » par « et 
de la région sociosanitaire de Chaudières-Appalaches, 
uniquement pour les municipalités régionales de comté 
de Les Etchemins, de Montmagny et de L’Islet »;

2° dans le dixième alinéa, par la suppression 
de «, à l’exception des municipalités régionales de comté 
de Charlevoix et de Charlevoix-Est »;

Qඎൾ les mesures prévues au neuvième alinéa du dis-
positif du décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020 et ses modifications subséquentes s’appliquent 
également au territoire de la région sociosanitaire du 
Saguenay—Lac-Saint-Jean;

Qඎൾ les mesures prévues au dixième alinéa du dis-
positif du décret numéro 1020-2020 du 30 septembre 
2020 et ses modifications subséquentes s’appliquent 
également au territoire de la région sociosanitaire de la 
Montérégie, pour les municipalités ne faisant pas partie 
de la Communauté métropolitaine de Montréal, et aux 
territoires des municipalités régionales de comté d’Artha-
baska et de L’Érable, dans la région sociosanitaire de la 
Mauricie et Centre-du-Québec;

Qඎൾ le présent arrêté prenne eff et le 16 octobre 2020, 
sauf en ce qui concerne les mesures prévues au sous-
paragraphe k du paragraphe 5° et aux paragraphes 17° 
à 28° du dixième alinéa du dispositif du décret 
numéro 1020-2020 du 30 septembre 2020, modifi é par 
les arrêtés numéros 2020-074 du 2 octobre 2020 et 
2020-077 du 8 octobre 2020 et le décret numéro 1039-
2020 du 7 octobre 2020, qui prendront eff et le 19 octobre 
2020.

Québec, le 15 octobre 2020

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Cඁඋංඌඍංൺඇ Dඎൻඣ

73433
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Erratum

A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 2 octobre 2020

Gazette offi  cielle du Québec, Partie 2, 8 octobre 2020, 
152e année, numéro 41A, page 4251A.

À la page 4251A, on aurait dû lire :

« A.M., 2020
Arrêté numéro 2020-076 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux en date du 5 octobre 2020 »

73426
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